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			À Jérôme, 
À André,

			qui nous rappellent que les hommes, comme les civilisations, ne meurent 
que si les vivants les laissent disparaître.

		

		
		

		
			« Ce qui vient au monde 
pour ne rien troubler
ne mérite ni égards 
ni patience »

			Fureur et Mystère, René Char, 1948

			Introduction

			Paris, mai 2017 : le nouveau Président de la République prend ses fonctions. Il sait qu’il faut changer de paradigme. Il l’a promis durant la campagne et il est convaincu que c’est pour cela qu’il a été élu. Il connaît aussi la logique infernale des Cent Jours, où il faut frapper fort pour démontrer à l’opinion que le programme annoncé s’engage sans faiblir et sans tergiversations. Il sait d’expérience que les premiers pas d’un nouveau Président peuvent lui coller à la peau pour le reste de son mandat, Mitterrand au Panthéon, Sarkozy au Fouquet’s et sur le yacht de Bolloré, Hollande remontant les Champs-Élysées sous la pluie… Par où commencer pour changer radicalement le modèle français ? Comment frapper les esprits, marquer la rupture, déployer cette vision nouvelle pour rendre acceptables les sacrifices à venir ? De quel exemple s’inspirer pour fixer les objectifs et les moyens pour les atteindre ? « L’Allemagne ! », lui soufflent ses conseillers : « L’Agenda 2010 de Schröder, les lois Hartz… » Le premier voyage officiel de tout Président nouvellement élu à Paris n’est-il pas immuablement pour Berlin ? « Non ! Les Français en ont assez de l’exemple allemand, et d’ailleurs le modèle rhénan, lui aussi, est en train de s’essouffler, regardez le problème des réfugiés, la montée des extrêmes... », ne cesse-t-il de rétorquer à ses collaborateurs.

			Alors lui vient une idée : « Quel est le pays qui a conduit la réforme économique et sociétale la plus radicale de ces quarante dernières années ; qui a réussi à passer, en seulement quatre décennies, du statut de pays paupérisé à celui de deuxième puissance économique mondiale ; qui mène une transformation fondamentale de son système productif en misant pleinement sur la révolution technologique ? » 

			« …La Chine ! »

			Le Président sait que son idée va paraître choquante. La Chine est largement décriée en France : à la fois autocratique, fourbe, corrompue, vieillissante et polluée… Mais elle intrigue, elle fascine aussi, comme au xviiie siècle. Ce serait une façon de frapper les esprits que d’aller tout de suite à la rencontre d’un pays avec lequel il sent bien qu’il devra nouer des contacts beaucoup plus étroits et fréquents que ses prédécesseurs. 

			« Changement de programme, lance-t-il au Secrétaire général de l’Élysée. Reportez le voyage à Berlin, et partons pour Pékin pour un voyage express. Angela comprendra. Le Quai d’Orsay va pousser des hauts cris, mais cela m’est égal. Je sais que les Chinois vont apprécier l’initiative, qui fera sans doute grand bruit dans le monde entier. Nous allons ouvrir une nouvelle ligne, le Paris-Pékin express… Mais trouvez-moi d’ici ce soir quelqu’un capable, durant le vol, de m’expliquer de manière synthétique la Chine, la vraie, celle que l’on ne voit pas dans les journaux ou dans les rapports officiels. Je ne veux pas d’un diplomate, ni d’un grand patron, ni d’un sinologue, juste un non-expert, qui y vit, y travaille et côtoie les Chinois au quotidien. »

			Et voilà comment, par le plus grand des hasards, durant le vol qui nous conduisait de Paris à Pékin, j’ai été amené, simple investisseur basé à Hong Kong, à « expliquer » MA Chine au Président… Comment elle pourrait constituer une surprenante source d’inspiration pour ce qui serait, en France, la plus belle « Révolution culturelle » de ce début de xxie siècle. 

			SECRET – DIPLOMATIE
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
VOYAGE EXPRESS CHINE – MAI 2017
NOTE DE PRÉPARATION – PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
ENTRETIENS – VOL PARIS-PÉKIN 

			De : France Stratégie

			À : Présidence de la République – Préparation Voyage Express Pékin mai 2017

			Objet : Compte-rendu de la conférence de Monsieur David Baverez auprès de « La Ligue des Optimistes du Royaume de Belgique » à Bruxelles, le 15 mars 2017, sur le thème : « À l’Est, rien que du Nouveau ! »

			Dans le cadre de la préparation des entretiens de monsieur le Président de la République, veuillez trouver ci-dessous les principaux extraits de la récente intervention de monsieur David Baverez : 

			Mai 2016 : Conférence à Hong Kong aux élèves de classe de terminale du Lycée français international. Soixante élèves dans la salle, tous brillantissimes. Dans un mois, ils auront tous le bac, la moitié avec mention Très Bien, le quart suivant avec mention Bien. À ma question : « Qui pense que le monde d’aujourd’hui est merveilleux ? », seules deux mains se lèvent, avant, hésitantes, de se rabaisser.

			Juillet 2016 : Cours de finance à Pékin durant la session d’été de l’University of International Business and Economics (UIBE). Trente-cinq élèves chinois. Ils respirent quotidiennement un air pollué bien au-delà des seuils jugés critiques et se nourrissent à la cantine d’aliments dont l’origine est très vraisemblablement contestable, du moins selon mes modestes standards culinaires. À ma question : « Who thinks that todays’ world is wonderful ? », trente-cinq mains se dressent instantanément. 

			Comment expliquer une telle différence de perceptions ? Comment interpréter la concomitance entre une profonde inquiétude parmi la future élite occidentale et l’optimisme à tout crin de la jeunesse chinoise ? Ils nourrissent une vision diamétralement opposée de l’avenir.

			En Occident, un ancien monde s’écroule. À l’image des deux icones du progrès au xxe siècle : la voiture et la télévision. Aujourd’hui, l’acheteur d’une Citroën neuve a en moyenne 60 ans, quand la génération des 20 ans partage un véhicule Uber, qui demain sera conduit sans chauffeur. En 2015, pour la première fois, la fameuse ménagère de moins de 49 ans a tiré sa révérence à la télévision, l’âge moyen de l’audience s’élevant désormais à 51 ans. Canal+, symbole de l’ouverture culturelle du petit écran dans les années 1980, perd en France près de 400 millions d’euros par an. Tandis que triomphe dans le monde entier, avec plus de cent millions d’abonnés attendus en 2017, Netflix, nouveau « barbare » américain proposant les films à la demande, offrant une totale flexibilité au spectateur.

			Au même moment, vue de l’extérieur, la Chine semble cumuler tous les défauts imaginables : à la fois polluée, corrompue, dictatoriale, inégalitaire, endettée et vieillissante… Pourtant, un nouveau monde s’y invente quotidiennement : tous ces travers y sont dénoncés par les internautes, analysés par des experts, puis débattus en interne au sein du Parti communiste, qui y voit l’occasion de réformer un système conçu comme un être vivant, donc susceptible d’évoluer à tout moment. 

			Alors qu’en France, priorité est donnée à « doser la réforme », seulement une fois établi un consensus mou né d’une préalable « concertation sociale », en Chine, l’agenda est « d’oser la réforme ». En prenant les décisions, parfois les plus contraignantes, mais les plus à même de favoriser le futur développement du pays. Une volonté qui s’appuie sur les quatre étapes nécessaires au succès de toute transformation profonde : l’acceptation, le diagnostic, l’identification des mesures et leur mise en place.

			La Chine d’aujourd’hui continue de faire évoluer les fondements de son modèle unique qui lui a permis, depuis 1978, de réaliser la plus profonde transformation des dernières décennies : l’établissement des priorités est directement lié aux sujets sociétaux dénoncés quotidiennement sur les réseaux sociaux ; le diagnostic est laissé entre les mains d’experts parmi les quatre-vingts millions de membres du Parti communiste ; les débats y sont toujours très vifs entre camps opposés, bien loin de l’image monolithique faussement perçue en Occident, et révèlent une forme de démocratie interne ; les mesures qui en résultent visent à transformer une menace en opportunité, à l’image des problématiques liées au vieillissement de la population ou à l’endettement des entreprises publiques ; enfin, la mise en œuvre des décisions passe par un savant mélange de planification et de pragmatisme, reposant sur un sens aigu du timing.

			Ces qualités hors normes des dirigeants chinois depuis près de quatre décennies, Jin Liqun, président de la nouvelle Asian Infrastructure Investment Bank, les résumait dans une critique à peine voilée de l’Occident, lors d’une récente interview au Financial Times : « Les dirigeants chinois ont une vision, une détermination et des tripes. »

			Ces trois ingrédients façonnent le destin de l’empire du Milieu, au grand dam de l’Occident, toujours prompt à prédire son effondrement : en 1978, lorsque le retard de développement provoqué par les aberrations maoïstes apparaît au grand jour ; en 1989, lorsque les manifestations de Tian’anmen posent la question des réformes politiques ; en 1997, lorsque la « Crise Asiatique » démontre soudainement sa dépendance aux capitaux occidentaux ; en 2007, lorsque la crise américaine des sub-primes entraîne une chute des exportations, principal levier de la croissance économique chinoise.

			Fidèle à ce rendez-vous décennal, la Chine d’aujourd’hui doit d’autant plus se réinventer que, depuis 2007, les réformes engagées au titre du « Nouveau Modèle » se révèlent illusoires. Si le décollage de la consommation intérieure est certes bien réel, il apparaît malheureusement insuffisant pour corriger les profonds déséquilibres de l’économie : une affaire de décennies et non d’années. L’équipe dirigeante actuelle doit corriger les travers des deux décennies précédentes. Il s’agit d’édifier cette fois-ci les piliers du prochain cycle trentenaire de la Chine, après ceux du communisme (1949-1978) et du retour dans l’économie mondiale (1979-2008). 

			« Vision, détermination et tripes » sont donc plus requis que jamais. L’avantage des dirigeants chinois est qu’ils n’ont pas à retourner bien loin dans le passé pour trouver la figure du mentor à suivre. Il leur suffira de s’inspirer de Deng Xiaoping, l’homme de la « Transformation de la Chine », comme le décrit son remarquable biographe, l’américain Ezra Vogel. 

			La vision reste celle de remettre l’empire du Milieu à la seule place qui lui revient : le sommet du podium mondial, délogeant dans tous les domaines les États-Unis d’ici 2049, afin de célébrer dignement le centenaire de la prise du pouvoir par le Parti communiste. La Chine veut regagner le statut de première puissance, celui qui était le sien, selon la propagande gouvernementale, avant les « Traités inégaux » imposés par l’Occident au milieu du xixe siècle. Quand nous, Occidentaux, situons plutôt le déclin chinois à partir de la Renaissance.

			La détermination, elle, s’inspire de « Monsieur Deng », l’homme rejeté trois fois par Mao : à la fin des années 1930, après une cuisante défaite face à l’armée nationaliste ; à la fin des années 1960, en pleine Révolution culturelle, pour avoir dénoncé les délires maoïstes ; enfin, en 1976, limogé à nouveau par Mao quelques mois avant sa mort, lui qui pourtant l’avait rappelé deux ans plus tôt pour sauver le pays de la déroute. 

			Enfin, les tripes, ce sont celles de ce même homme, qui, une fois installé aux commandes du pouvoir, ne transigera jamais avec son obsession de réformer les structures pour rattraper le retard face à l’Occident. Et y puiser les meilleures recettes pour les adapter ensuite au goût local. Une conviction viscérale, à l’origine notamment de sa détermination en 1992, malgré les nombreuses oppositions, d’accélérer encore le rythme des réformes, pourtant dénoncé comme trop rapide sur la Place Tian’anmen trois ans plus tôt… Avant de s’éteindre en 1997, laissant dans l’histoire de la Chine le souvenir d’une personnalité ayant réussi à faire l’unanimité. 

			Voila donc le décor planté ! Face à l’immobilisme politique du Vieux Continent, « Vision, détermination et tripes » sont à réimporter vers l’Occident, notamment l’Europe, et plus particulièrement la France.

			L’enjeu de ce nouveau rapport entre l’Occident et la Chine a été splendidement illustré lors d’une mémorable semaine d’avril 2015, par deux évènements singuliers. Le premier fut l’annonce par Apple d’un profit trimestriel de 18 milliards de dollars, battant le précédent record de 15 milliards détenu par le groupe pétrolier américain Exxon. Tim Cook, le successeur du génial Steve Jobs à la tête du géant californien, fut obligé de s’excuser, devant un parterre d’analystes financiers médusés, de surpasser les attentes du marché de 25 %. « Nous n’avions pas anticipé le potentiel du marché chinois », qui représente alors près du tiers des ventes d’Apple… 

			La même semaine, autre record d’un genre différent : Manuel Valls, Premier ministre français en visite officielle en Chine, quitte Pékin sans avoir signé un seul contrat commercial… Du jamais vu ! C’est à la suite de ce voyage que la France se voit attribuer de manière officieuse dans les cercles de décideurs chinois la note « AAA » : « Alcatel, Areva, Alstom », trois ex-leaders mondiaux ayant été soit rachetés, soit au bord de la faillite, pour justement n’avoir pas su saisir les opportunités de l’empire du Milieu… 

			Singulier renversement des équilibres au début de ce siècle qui s’avérera impitoyable pour ceux qui s’endorment sur leurs lauriers. Après des décennies durant lesquelles la Chine a su si bien s’inspirer du meilleur de l’Occident, le temps n’est-il pas venu d’aller puiser dans quelques unes des vertus de « Monsieur Deng » ?

			La Patrie des Devoirs de l’Homme

			Le Bourget – Avion Présidentiel – Salon 
du Président

			- Cher monsieur, prenez place. Merci d’avoir accepté mon invitation à partager ce vol. J’ai chargé le chanoine Dom Pérignon ici présent de vous exprimer toute ma gratitude, levons donc nos coupes à notre entretien à venir ! Et saucisson et rillettes ne sauraient tarder. Peut-être vous a-t-on déjà signalé que la qualité que j’apprécie le plus chez mes conseillers est la concision. Donc, si je vous demandais, pour commencer, de résumer la Chine en un mot, que diriez-vous ?

			- Monsieur le Président, cette question, John Major, alors Premier ministre britannique, l’avait posée un jour à Boris Eltsine au Kremlin à propos de la Russie. La réponse ne se fit pas attendre : « Good ! » ; et John Major d’ajouter : « Et si je vous demandais en deux mots ? » « En deux mots : NOT good ! ». Ce qui contribua à rassurer les diplomates britanniques sur la quantité d’alcool servi au Kremlin dès le petit déjeuner sous Eltsine… Il en va de même de la Chine : elle est à la fois « good » et « NOT good ». Ce qui rend son analyse fascinante est précisément que, quel que soit le domaine étudié, vous serez confronté à des observations contradictoires, les unes décrivant un pays à bout de souffle, les autres prédisant son inéluctable domination sur l’échiquier mondial. 

			État d’urgence, urgence d’État

			- Rentrons tout de suite dans le vif du sujet. Comment une telle dictature communiste a-t-elle pu se maintenir, quand presque toutes les autres ont fini par s’effondrer ?

			- La Chine n’est pas une dictature au sens ou nous l’entendons généralement. Elle a développé un modèle unique de gouvernance. Ce modèle qui lui est propre, il est capable de se réformer, est fondé largement sur la compétence, est imprégné d’un pragmatisme qui vise avant tout le résultat.

			À la source, on trouve les principes fondamentaux d’un homme, Deng Xiaoping, le père de la transformation de la Chine, qui continuent d’inspirer la classe dirigeante chinoise. On pourrait les rassembler en trois grands thèmes. D’abord, l’art du contrôle : toujours parler et agir avec autorité ; défendre le Parti et maîtriser l’armée ; maintenir une structure de commande unifiée. Ensuite, l’art de la vision : poursuivre des objectifs à long terme ;  choisir les hommes clés pour leurs compétences. Enfin, l’art de la tactique : établir des objectifs à plus court terme dans la lignée de la vision à long terme ; s’assurer du soutien populaire avant de prendre des mesures radicales ; accepter les vérités qui fâchent ; combattre le conservatisme par l’expérimentation ; pousser, consolider, puis pousser à nouveau ; bref, en un mot, être courageux.

			- « Vaste programme ! », aurait dit mon prédécesseur préféré, mais en quoi cela constitue-t-il un modèle unique ?

			- Seuls ces principes permettent de concilier les contradictions inhérentes à un pays dont la dimension l’apparente à un continent. Vous nourrissez certainement une vision de la Chine comme d’un pays hautement centralisé. En réalité, elle est tout le contraire. Les impôts centraux ne représentent qu’au mieux le quart des recettes, la vaste majorité des revenus publics restent entre les mains des régions, très autonomes, dans un système se rapprochant du fédéralisme germanique. C’est justement ce qui incite à des expérimentations à l’échelon local, comme les zones économiques spéciales, celles du Guandong ou du Fujian, qui permirent à la Chine de sortir aussi rapidement du collectivisme au début des années 1980. Mais parallèlement, il est nécessaire de maintenir une cohésion nationale : vous, vous avez trois cents fromages différents à fédérer, la Chine doit s’assurer que deux millions de cochons sont bien tués chaque jour pour nourrir sa population ! 

			- J’ai tout de même des doutes sur la qualité des saucissons chinois, comparés à celui que nous dégustons en ce moment…

			- En France, on a voté une « loi Macron », présentée comme une réforme centralisée de l’ensemble de l’économie, dont les experts de Euler-Hermès ont chiffré les effets réels un an plus tard à 0,05 % de croissance supplémentaire. Concrètement, elle n’a conduit qu’à la création de mille cinq cents emplois de chauffeurs de bus. En Chine, la préférence est donnée à l’expérimentation locale, qui, en cas de succès, sera étendue à l’ensemble des régions. D’un côté, une approche d’en haut, top-down, éloignée de la réalité quotidienne ; de l’autre un pragmatisme né de l’approche-terrain, de type bottom-up. 

			- Je me souviens tout de même que le dirigeant d’une province chinoise m’avait cité ce fameux dicton : « L’empereur est loin et la montagne est haute », pour me faire comprendre qu’il se moquait des décisions de Pékin. De quoi me rappeler mes longues discussions avec mes amis de la région PACA…

			- C’est bien la raison pour laquelle Pékin se doit de formuler aussi des choix centraux, mais qui seront ensuite adaptés au goût local. Prenez l’exemple de la réforme du secteur étatique dans les années 1990 où la Chine a fait le choix unique de la concurrence plutôt que de la privatisation. À l’époque, tous les experts occidentaux recommandaient cette dernière, qui fut adoptée de manière massive en Europe de l’Est, y compris en Russie. Contre toutes les idées reçues, le gouvernement chinois jugea, à juste titre, que le développement futur du pays viendrait non pas du déplacement de rentes établies du secteur public à quelques poches privées, mais au contraire, d’une concurrence accrue grâce à de nouveaux acteurs privés. Les faits lui ont donné raison, puisqu’aujourd’hui 1 % des Russes les plus riches contrôlent relativement près de dix fois plus du produit national brut que leurs homologues chinois. 

			- C’est ce qui explique en partie que la Russie continue à s’enfoncer dans le déclin. Il est vrai que ce n’est pas en privatisant des aéroports auprès de mains amies que le système progresse, mais en s’attaquant à toutes les rentes réglementées… J’avoue sympathiser avec ce peuple chinois qui perçoit l’urgence d’un État fort, tirant sa légitimité de sa compétence. L’urgence d’État est un héritage de l’Histoire : la perception chinoise est que chaque fois que l’État a été fort, la Chine a été forte, chaque fois que l’État a été faible, la Chine a décliné.

			- Les anglo-saxons se gargarisent du concept de core competence – ou compétence-clé d’une entreprise ou d’un être humain pour l’ensemble de son existence. Pour les Chinois, la compétence ne s’entend que dans le contexte d’une opportunité précise, à l’instant T, et est donc appelée à évoluer avec le temps. D’où une capacité d’adaptation unique de tout le système de gouvernance. Ce qui compte, c’est le résultat : il n’aura fallu que dix ans, dans la décennie 1990, pour que la Chine double son PNB par tête, à 3 000 dollars, quand les États-Unis ont mis cinquante-cinq ans, au début du xxe siècle, pour obtenir un résultat équivalent. Ce qui s’impose, c’est le pragmatisme : à Hong Kong, le taux d’imposition des sociétés comme des particuliers est resté inchangé à 16,5 % depuis 1997, date de la rétrocession à la Chine. En France, je vous rappelle qu’une société doit s’acquitter de deux cent trente-trois divers types d’impôts et charges sociales. La profession de fiscaliste à Hong Kong étant sans avenir, les juristes préfèrent se spécialiser dans les pactes d’actionnaires pour les créations d’entreprises !

			- Cher ami, nous touchons là les limites de l’exercice de notre démocratie. Elle crée des contraintes qu’un État fort peut ignorer lorsqu’il cherche à réformer. Fort heureusement, cela n’empêche nullement la démocratie de rester « le pire des régimes, à l’exception de tous les autres »…

			- Si je puis me permettre, monsieur le Président, ce genre de fausses excuses n’a pas force de loi en Chine. Lorsqu’ils analysent les trente dernières années de fonctionnement politique de notre pays, les Chinois soulignent que 60 % des cas d’utilisation de l’article 49.3 depuis 1980 eurent lieu en 1988-1990, les deux années où Michel Rocard fut Premier ministre, et notre seul véritable réformateur. Donc, la clé n’est pas le manque d’outils à disposition pour forcer les mesures qui s’imposent, mais plutôt l’incapacité à réinventer notre modèle démocratique, afin qu’il se remette en mouvement. 

			Quand j’entends le mot « démocrature »…

			- J’ai cru comprendre que vous qualifiez le système chinois de « démocrature ». Autant vous dire que cette tentative d’associer démocratie et dictature dans un même concept me fait froid dans le dos, car nous savons tous qui est le plus faible des deux… 

			- Je comprends vos réserves. Mais laissez-moi vous expliquer ceci : l’évolution la plus significative de la Chine, au cours de ces quinze dernières années, est l’apparition d’une opinion publique. Elle s’est concrétisée par le développement des réseaux sociaux, que le gouvernement a d’autant moins vu venir que leur expansion s’est révélée encore plus rapide qu’en Occident. Il y a maintenant près de deux ans, une journaliste de la télévision publique CCTV a mis au monde un bébé qui souffrait d’un problème respiratoire aigu à la naissance. L’enfant a été sauvé par un chirurgien qui a identifié la cause de la malformation : l’air de Pékin que sa mère avait respiré durant sa grossesse. La journaliste a décidé de réaliser un documentaire de 90 minutes sur la pollution en Chine, intitulé Under the Dome, en clin d’œil à une série télévisée américaine où la population vit enfermée sous une cloche de verre. Ce remarquable reportage démontre que les experts chinois disposent de toutes les données historiques en matière de pollution. Les informations qu’il révèle sont tellement précises qu’il apparaît rapidement évident que le film a obtenu l’aval du gouvernement. En seulement un week-end de diffusion sur Internet, la vidéo a été visionnée près de cent soixante millions de fois ! Le lundi suivant, la journaliste était reçue par le ministre de l’Environnement, qui l’a félicitée et traitée en héroïne nationale. Le mardi, la vidéo était officiellement censurée et disparaissait de la toile chinoise…

			- C’est bien ce que je vous disais : voilà qui ne m’étonne pas, venant d’une telle dictature !

			- Précisément, non ! C’est un exemple parfait de « démocrature » : le gouvernement a identifié la pollution comme ennemi public numéro un, dénoncé comme tel sur les réseaux sociaux, il enterre du même coup les thèses négationnistes. Il signale à la population qu’il a entendu le message et a pris conscience de sa requête : c’est le côté démocratique, illustré par une cyberdémocratie que le gouvernement ne peut désormais plus juguler ; en revanche, la mise en œuvre des mesures correctrices, appelées à être parfois impopulaires, relève de décisions d’experts et ne peut courir le risque de débats entre « simples » internautes : c’est le côté dictatorial. Mais vous ne pouvez pas simplement labéliser « dictature » un système qui permet aujourd’hui à quatre-vingts millions de ses ressortissants de voyager chaque année à l’étranger et de revenir raconter librement à leurs familles et amis les expériences qu’ils ont vécues durant leur séjour.

			- J’ai peur que vous ne soyez bien naïf. Je crois que c’est plutôt notre regretté Edgard Faure qui triomphe une fois de plus : « Les droits de l’homme, tout le monde en fait, en réalité, tout le monde s’en fout ! », disait-il.

			- Le problème pour nous, démocrates, est que nous avons du mal à comprendre que, malgré des libertés réduites, le progrès économique et social en Chine puisse être aussi spectaculaire. Cela va à l’encontre de toutes les thèses et observations historiques dans le reste du monde. Je note que même un esprit aussi brillant que Nicolas Berggruen, le fondateur du WorldPost, que l’on pourrait difficilement accuser de tentations totalitaires, résumait ses pensées après un récent symposium à Pékin avec les dirigeants chinois : « Il n’y a pas de contradiction entre libéralisation économique et sociale, et un contrôle politique accru. Au contraire, celui-ci en est la condition. »

			- Je me méfie de ces anglo-saxons. Ils paradaient après la chute du mur de Berlin avec le prétendu « consensus de Washington », voilà maintenant qu’ils vont vouloir nous faire gober le « paradoxe de Pékin »…

			- Préférez-vous le célèbre sinologue Simon Leys ? Au début des années 1970, il fut le premier et le plus virulent des intellectuels occidentaux à dénoncer les atrocités de la Révolution culturelle. Ce qui lui a valu d’être honni de toute la gauche bien pensante de l’époque. Pour l’anecdote, votre prédécesseur, Valery Giscard d’Estaing, avait jugé bon de publier ce communiqué à la mort de Mao : « Un phare de l’humanité s’est éteint » ! Je reviens à Simon Leys. Il explique parfaitement que la Chine n’est pas perçue par son peuple comme un pays, avec des limites géographiques, mais comme une religion à dimension planétaire : « La Chine est une religion pour le peuple chinois ; la Chine est non seulement un pays, c’est aussi un concept universel, une manière pour l’humanité de s’accomplir, un intermédiaire entre l’homme et l’harmonie cosmique. » 

			- Tocqueville rappelait déjà que « seuls le patriotisme et la religion peuvent mener vers un même but, l’universalité des citoyens sur une longue durée. » En Chine, vous avez donc les deux pour le prix d’un ! Je dois avouer nourrir une certaine admiration devant un tel attachement d’un peuple à son pays, sa culture et son histoire. Je suis impressionné par cette cohésion apparente face au monde extérieur, par l’obsession dont les Chinois font preuve pour dénoncer ces fameux « Traités Inégaux » du xixe siècle imposés par les puissances occidentales colonisatrices, à commencer par le Traité de Nankin avec les Britanniques en 1842. Ils semblent puiser de cette souffrance nationale la profonde conviction d’un destin historique devant servir de phare à l’ensemble de l’humanité, une mission presque messianique, que le gouvernement sait parfaitement entretenir à son profit. 

			- En réalité, monsieur le Président, les Chinois ne sont pas religieux. Du moins pas de la manière dont nous l’entendons. Le bouddhisme, le confucianisme et le taoïsme coexistent certes, mais il suffit de visiter le Temple des Lamas à Pékin pour constater que chaque lieu de prière est surtout un endroit où l’on vient chercher remède contre les malheurs de l’existence. La religion n’est donc vécue que comme une aide matérielle en échange d’offrandes. Ce qui explique la notoriété dans toute la Chine d’une personnalité comme Shi Yongxin, surnommé le Monk CEO ou « moine-patron » qui, à partir du temple Shaolin, a monté une affaire extrêmement florissante de tourisme, d’arts martiaux et de vente de souvenirs culturels ! Le paradoxe est que le sentiment religieux le plus enraciné est sans doute celui de l’Église chrétienne clandestine, dont on estime qu’elle regroupe près de cent vingt millions de fidèles, soit une fois et demie le nombre de membres du Parti communiste ! Pour revenir au sujet des libertés, même la bible hebdomadaire des libéraux, The Economist, reconnaissait récemment que le peuple chinois ne souhaitait pas la démocratie. Cette perception de la Chine comme « pays des devoirs de l’homme » vient tout droit de l’héritage confucéen.

			- J’ai parfois essayé de citer à des leaders syndicaux, à commencer par ceux de la CGT, ce proverbe chinois : « Une bouche, deux bras », une façon de rappeler que l’on doit mériter sa pitance par le travail… Mais sans grand succès, je dois l’avouer… Nous sommes le pays des « avantages acquis »…

			- Pour les Chinois, à l’inverse de notre culture, la contrepartie des devoirs est que le système doit produire un bénéfice collectif. Ils ne savent attendre que s’ils savent ce pour quoi ils attendent. Ils sont prêts à des privations individuelles s’ils en perçoivent clairement les bénéfices collectifs pour la nation. L’espoir de l’Occident est, qu’à un certain degré de richesse, la démocratie s’imposera en Chine. Les défenseurs de cette théorie croient même que ce grand jour s’approche. Ils prennent comme exemple la Corée du Sud ou Taïwan, dont la transformation en démocraties a coïncidé avec l’élévation des revenus des habitants. Je crains cependant que, malheureusement pour ces experts occidentaux, le modèle de référence du peuple chinois soit plutôt celui du pouvoir fort de Singapour…

			- Si je vous comprends bien, c’est précisément l’inverse de chez nous. En France, « le monde est clos et le désir est infini », pour reprendre le titre de l’ouvrage de l’économiste Daniel Cohen. En Chine, au contraire, les opportunités collectives illimitées engendrent l’acceptation par une large partie de la population d’une restriction de ses désirs individuels…

			- C’est tout à fait cela, monsieur le Président. J’ajouterai que la grande crise financière de 2008 a montré les limites des systèmes démocratiques lorsqu’il s’agit de s’adapter à des périodes de ruptures. Qui dit rupture dit choix douloureux mais nécessaires pour s’adapter au nouvel environnement, forcément au détriment d’une partie des acteurs existants. Les grands hommes qui écrivent l’Histoire ne sont donc pas forcément ceux qui prêtent le plus attention aux désirs du moment. Rappelez-vous le magistral pied de nez du « disrupteur » Henry Ford aux sacro-saints principes du marketing, lui qui disait : « Si j’avais écouté mes clients, ils m’auraient juste demandé un cheval qui court plus vite ! »

			- Je ne l’avouerai jamais publiquement, mais dans les moments clés, la démocratie directe peut même se révéler dangereuse. L’exemple du Brexit est frappant : ce vote, qui aurait dû être un refus de CETTE Europe, telle que mes prédécesseurs l’ont laissée s’engluer dans la gabegie bruxelloise, a finalement tourné au rejet de L’Europe tout court. C’est d’autant plus dommageable que nous avons grandement besoin des britanniques pour réformer le Vieux Continent ! Mon espoir est que plus Theresa May s’agitera autour de sa ligne radicale « Brexit means Brexit ! », plus elle s’efforcera de vider de sa substance sa sortie de l’Union européenne. Nous connaissons suffisamment la perfide Albion pour savoir qu’elle fera toujours l’inverse de ce qu’elle annonce.

			- La solution viendra peut-être de l’un des hommes les plus innovants du moment, le Sud-Africain Elon Musk, installé en Californie, qui ambitionne notamment de nous envoyer en week-end sur la planète Mars. À la question : « Quel type de gouvernement souhaiteriez-vous y voir instauré ? », il répond : « La démocratie directe, la seule capable d’éviter la corruption. » Il propose également que toute loi votée n’ait qu’une durée de vie de douze mois, renouvelable seulement si elle a fait ses preuves. La révolution Internet doit justement permettre aux citoyens de reprendre le pouvoir en s’exprimant directement sur les grands sujets de société. Un élément décisif pour la génération montante. Aux primaires qui ont précédé l’élection présidentielle, 50 % des votants étaient des retraités. Aux élections de mi-mandat aux États-Unis en 2014, le taux de participation des 18-34 ans ne fut que de 23 %. Lors du référendum sur le Brexit, seulement un tiers des 18-24 ans sont allés voter… à 75 % pour le Remain ! 

			- Mon cher ami, cette désertion des jeunes ne fait que refléter les choix générationnels des États. Je lisais dans un récent rapport de France Stratégie que si la part des transferts sociaux et éducatifs en France, entre 1979 et 2010, est restée stable à 8 % du produit national brut pour les moins de 25 ans, elle a augmenté de 11 % à 17 % pour les plus de 60 ans. Si l’on ne change pas cette tendance, c’est s’inscrire dans une logique à la japonaise, celle d’un pays de vieux, dirigé par des vieux, pour des vieux… J’ai eu vent du récent souci des autorités nippones en matière de sécurité routière : pour réduire le nombre d’accidents de la route et convaincre les plus de 75 ans de renoncer à leur permis de conduire, le gouvernement leur promet des tickets gratuits de soupe aux nouilles ! Reconnaissez que mon programme, visant à démanteler le racket oligopolistique des auto-écoles sur le permis de conduire, est tout de même plus porteur d’avenir ! Sortir de cette logique du « péril jeune » est une priorité absolue de mon quinquennat.

			- Chacun s’en réjouira. Mais l’avenir se prépare aussi par les investissements. Peut-être pourrez-vous profiter de votre passage en Asie pour comparer comment notre fonds dit « souverain », le Fonds stratégique d’investissement (FSI), se positionne par rapport au futur, comparé à ses équivalents de Singapour, Temasek et le Government of Singapore Investment Corporation (GIC). D’un côté, notre FSI fait figure de salle des urgences de l’hôpital Georges Pompidou, tentant de plâtrer les « bras cassés » de nos anciens fleurons du xxe siècle comme Vallourec, Orange, CGC, Technip, Eramet, STMicro… De l’autre, Temasek et GIC ressemblent à une cour de récréation pour les pépites du xxie siècle qui surgissent dans le monde entier, comme Xiaomi, Flipkart, Markit ou Square. De quoi justement éviter le piège du « péril jeune »…

			- Bien noté. (Le Président se tourne vers son conseiller économique : « Édouard, de retour à Paris, vous me préparez une note sur toutes les aides publiques aux starts-up, dont seulement 5 % auront véritablement décollé après cinq ans. Et vous réallouez l’argent ainsi dégagé à un fonds géré par un vrai professionnel, qui participe seulement aux grosses levées de fonds des pépites qui ont effectivement réussi et sont obligées aujourd’hui de s’expatrier en Californie pour financer leur croissance. L’État français qui finance à perte les « losers », et les fonds américains qui empochent les plus values des « winners » du génie français, cela doit s’arrêter. Et si Mélenchon hurle, dites-lui qu’on nationalise partiellement des capitalistes, il devrait être heureux ! ») Mais nous nous éloignons de la Chine. Laissez-moi vous poser une question un peu brutale : le Président chinois, Xi Jinping, est-il une réincarnation de Mao, comme ont l’air de le sous-entendre un certain nombre de notes du Quai ? 

			La « Xibercratie »

			- « L’Oncle Xi », comme on l’appelle en Chine, est un personnage assez fascinant. Bien sûr, personne ne sait s’il réussira son pari de transformer l’économie chinoise, comme il en affiche l’ambition. Mais l’organisation politique qu’il a mise en place et qu’il peaufine en permanence, relève d’une combinaison sans précédent. Pour l’instant, il s’appuie sur quatre piliers : une lutte réelle et efficace contre la corruption ; un renforcement politique inégalé depuis Mao au sommet ; un retour sur la scène géopolitique pour redonner à la Chine son statut d’avant 1850 ; et une réforme économique radicale, bien qu’encore balbutiante à l’heure où nous parlons. 

			- C’est un surhomme, cet Oncle Xi, pour s’attaquer de front à autant de sujets… 

			- Je suis arrivé à Hong Kong en 2012, l’année ou Xi a accédé au pouvoir. Au début de la campagne anti-corruption, tous les experts locaux que je rencontrais m’assuraient qu’elle serait mort-née, comme toutes les tentatives du même genre de ses prédécesseurs. La grande réunion annuelle du Parti communiste à Pékin en novembre était alors traditionnellement rebaptisée sur les réseaux sociaux « The Beijing Fashion Week ». Les représentants du peuple y arboraient fièrement au poignet les montres les plus chères du monde. La surprise vint de l’efficacité de cette campagne dont les effets furent douloureux : deux cent quarante-cinq mille condamnations au sein du Parti communiste en seulement deux ans ! Cent soixante dix-sept vice-ministres ou plus hauts responsables mis en examen depuis 2012 ! D’entrée de jeu, Xi s’offrit la tête de deux personnages emblématiques : Liu Zhijun, le ministre des Transports « aux vingt-huit maîtresses », heureux bénéficiaire d’un flux de pots-de-vin aussi rapide que la vitesse des trains dont il équipait le pays… Et Zhou YongKang, en charge de la sécurité intérieure au sein du Comité permanent, la plus haute autorité chinoise. Il était soupçonné d’avoir détourné la bagatelle de 14 milliards de dollars ! Ce fut la première incarcération d’un dirigeant de tel niveau depuis la Révolution culturelle…

			- Impressionnant en effet… Mais tout cela ne s’inscrit-il pas dans une longue tradition historique ? Les empereurs aussi ont mis en prison des hauts fonctionnaires, souvenez-vous des obsessions de Mao pour les complots qui l’ont conduit à épurer le Parti de façon quasi-permanente, jusqu’à la Révolution culturelle. N’est-ce pas pour Xi une façon de consolider son propre pouvoir ? En plus, je crois comprendre que les conséquences économiques de cette campagne sont assez lourdes et qu’elle est contestée dans les rangs du Parti.

			- En effet, au-delà de la chasse aux sorcières, cette campagne a eu des effets économiques significatifs dans certains secteurs. Les activités de jeux à Macao ont vu leurs revenus chuter de près de moitié, de 45 milliards de dollars – soit plus de six fois Las Vegas – à « seulement » 25 milliards, preuve que la corruption y représentait près de la moitié de l’activité. Le géant pharmaceutique britannique GlaxoSmithKline a du se séparer de 40 % de sa force de ventes en Chine, une fois ses pratiques malhonnêtes auprès des hôpitaux chinois révélées au grand public ! Cette stratégie est tout de suite apparue prioritaire aux yeux de Xi Jinping pour deux raisons : d’une part, la corruption se révélait être l’un des principaux freins à la modernisation de l’économie du pays, à un moment où le rythme des gains de productivité tendait à décliner ; d’autre part, elle profitait essentiellement à des groupes occidentaux, soit parce qu’elle leur permettait de vendre leurs services en Chine – comme dans le cas du secteur des infrastructures –, soit parce que l’argent ainsi détourné se retrouvait principalement dépensé dans des produits de luxe de marques occidentales.

			- Mais vous ne m’ôterez pas l’idée que cette campagne a surtout servi à tuer dans l’œuf les courants réfractaires du Parti.

			- Bien sûr, notamment le camp de Bo Xilai, le maire « néo-maoïste » de la ville de Chongqing, soupçonné d’avoir fomenté un coup d’État en 2012 pour réinstaurer un pouvoir ultra-conservateur. De même, l’arrestation le temps d’un week-end, en décembre 2015 à Shanghai, de Liang Xinjun, le président du groupe Fosun, visait, d’après la rumeur, à mettre fin au financement du lobby shanghaien qui commençait à dangereusement s’inquiéter, sous la houlette de son « Parrain », l’ancien président Jiang Zemin, des manœuvres de Xi Jinping pour mieux asseoir sa suprématie. 
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Paris, mai 2017 : le nouveau Président de la République
prend ses fonctions. Il sait qu'il faut engager la France vers
des réformes radicales. Il I'a promis durant la campagne
et c'est pour cela quil a été élu. Comment frapper les esprits
d'emblée, marquer la rupture avec les politiques menées
par ses prédécesseurs ? Lui vient alors une idée : au lieu
dreffectuer sa premire visite officielle a Berlin, comme le veut
la coutume, pourquoi ne pas se rendre a Pékin ? Il sait
que sa démarche va paraitre choguante, mais de quel meilleur
exemple de réformes radicales et réussies pourraitil s'inspirer ?
Pour se faire une idée plus précise des changements a l'euvre
dans I'empire du Milieu, il demande a étre accompagné
durant son voyage par quelqu'un qui y vit, y travaille
et cotoie les Chinois au quotidien.

Au cours du vol Paris-Pékin dans I'avion présidentiel
s'engage alors un dialogue « express » : if, surprenant, loin des
idées recues et qui révéle la vraie nature de la nouvelle révolution
culturelle chinoise, nourrie par les technologies, les services
etla soif de consommation. Elle pourrait constituer une source
dinspiration inattendue pour reformer la France.
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